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Brochure n° 3280

Conventions collectives nationales
et accords nationaux

INDUSTRIE DE LA FABRICATION DES CIMENTS

IDCC : 832. – Ouvriers

IDCC : 833. – Employés, techniciens et agents de maîtrise

IDCC : 363. – Cadres

ACCORD DU 12 AVRIL 2018

RELATIF À LA RESTRUCTURATION DES CONVENTIONS COLLECTIVES NATIONALES

DE L’INDUSTRIE CIMENTIÈRE

NOR : ASET1850737M
IDCC : 363, 832, 833

Entre :

SFIC,

D’une part, et

CFDT FNSCB ;

SICMA CFE-CGC ;

CGT FNSCBA ;

FG FO construction,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de l’industrie de la fabrication des ciments sont très attachés au dialogue 
social de branche et à l’identité conventionnelle de celle-ci.

Afin de répondre aux exigences légales sur la « restructuration des branches professionnelles », les 
partenaires sociaux souhaitent prendre l’initiative de dessiner la nouvelle architecture convention-
nelle de cette industrie.

Au demeurant, pour que le dialogue social de branche soit efficient et pertinent au regard des 
évolutions du secteur et des attentes des entreprises et des salariés, il doit pouvoir s’appuyer sur les 
partenaires sociaux et sur un dispositif conventionnel lisible et simple d’utilisation, en phase avec le 
cadre législatif et réglementaire.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Afin de parvenir à une branche unifiée de l’industrie de la fabrication des ciments, les partenaires 
sociaux entendent donc regrouper les trois conventions collectives catégorielles et les accords collec-
tifs ad hoc en vigueur, en une seule convention collective nationale couvrant l’ensemble des salariés 
des entreprises de la fabrication des ciments.

Les partenaires sociaux ont pour cela décidé de conclure le présent accord préalablement à l’ouver-
ture des négociations au sein de la CPPNI de l’industrie cimentière récemment constituée. Cet 
accord vise à définir le périmètre des futures négociations, les objectifs à atteindre, la méthodologie.

Article 1er

Une convention collective unifi ée pour une branche unique

1.1. Par le présent accord, les organisations syndicales et patronales représentatives dans une ou 
plusieurs des trois conventions collectives ci-après listées, décident de regrouper celles-ci et leurs 
accords ad hoc, en une seule convention collective unifiée, de façon à disposer d’une branche unique 
de l’industrie cimentière :

– la convention collective nationale Ingénieurs et cadres du 5 juillet 1963 (IDCC 363) ;
– la convention collective nationale ouvriers du 2 février 1976 (IDCC 832) ;
– la convention collective nationale ETDAM du 2 février 1976 (IDCC 833).

Une branche professionnelle se définit comme étant un champ professionnel constitué d’un 
ensemble d’activités économiques et sociales cohérentes. Ce champ est librement déterminé par la 
ou les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés habili-
tées à négocier des accords ou conventions de branche.

Les organisations syndicales et patronales représentatives dans le champ d’une ou plusieurs des 
trois conventions collectives précitées sont favorables à fixer comme champ d’application de cette 
convention unifiée les sociétés de fabrication des ciments.

1.2. Les organisations précitées conviennent ainsi de la création d’une convention collective natio-
nale commune à tous les salariés de la branche unifiée. Les différences catégorielles seront mainte-
nues en tant que telles dans des annexes spécifiques.

Article 2

Objectifs de cette restructuration

À la date de conclusion du présent accord de méthode, l’industrie cimentière est caractérisée par 
la coexistence :

– des trois conventions collectives nationales précitées ;
– et de 37 accords, avenants et annexes en vigueur, conclus au titre d’une ou de plusieurs des 

conventions précitées.

Le volume de ces textes ainsi que leur ancienneté pour certains d’entre eux conduisent :
– à des répétitions, voire des disparités de vocabulaire ;
– à la subsistance de dispositions devenues illégales ou obsolètes du fait notamment des évolutions 

législatives, réglementaires ou conventionnelles.

L’objectif premier du chantier de restructuration décidé par les parties est de disposer d’une 
convention collective de branche offrant une meilleure lisibilité et d’un socle social rénové dans sa 
forme, afin d’écarter les difficultés d’interprétation et d’application, de favoriser l’attractivité de la 
branche et d’assurer la conformité de la convention à la législation et la réglementation actuelles.

Le présent accord de méthode vise dès lors à encadrer le travail que les parties s’engagent à mener 
pour aboutir, dans les délais prévus à l’article 4 ci-après, à un regroupement conventionnel via une 
réécriture à droit constant des textes précités. Ce travail vise donc à actualiser les dispositions éven-
tuellement illégales, obsolètes ou redondantes au regard des évolutions légales et réglementaires, 
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sans apporter de modifications sur le fond, sauf celles rendues nécessaires pour assurer le respect de 
la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes.

Les dispositions de la future convention se substitueront au dispositif conventionnel précité ; elles 
réviseront ces dispositions et les remplaceront à la date d’extension de la future convention. Les 
accords qui doivent subsister en tant que tels, soit en raison de dispositions légales pour que leurs 
dispositions demeurent applicables, soit par décision de la CPPNI, seront maintenus et annexés à la 
future convention.

Une liste des accords, avenants et annexes, ainsi qu’une table de concordance entre les anciennes 
dispositions et les nouvelles seront mises à la disposition des organisations syndicales membres de la 
CPPNI pour mener à bien ce travail.

Article 3

Méthodologie

3.1. Les parties décident de la constitution d’un groupe technique paritaire de travail, comprenant 
deux représentants par organisation syndicale de salariés représentative au sein de la branche et un 
nombre au maximum égal de représentants de la partie patronale.

Le groupe technique paritaire se réunira dans la mesure du possible une fois par mois en vue de 
réaliser la réécriture à droit constant de la convention collective unifiée. À cette fin, chaque organi-
sation syndicale dispose d’une réunion préparatoire (de préférence accolée à la réunion du groupe 
technique paritaire) comprenant quatre représentants de l’organisation.

À l’issue de chacune des séances du groupe technique paritaire, un compte rendu sera établi. 
Celui-ci indiquera les clauses renvoyées à une négociation spécifique, ainsi que la date et l’ordre du 
jour de la réunion suivante. Le compte rendu sera envoyé aux participants du groupe technique 
paritaire et aux membres de la CPPNI 2 semaines avant la réunion suivante.

Les comptes rendus seront mis à l’ordre du jour des réunions plénières de la CPPNI, afin que 
celle-ci puisse prendre connaissance et valider des travaux du groupe technique paritaire.

3.2. Les documents nécessaires seront adressés par la partie patronale aux différentes organisations 
syndicales préalablement à chaque réunion, en veillant à laisser un temps suffisant pour les exami-
ner, de l’ordre d’une dizaine de jours au minimum.

Par ailleurs, pour réussir l’évolution du dispositif conventionnel, les parties s’engagent à :
– assurer, autant que possible, la permanence de leurs acteurs respectifs pendant toute la durée des 

travaux ;
– ne pas revenir autant que faire se peut, sur les dispositions retranscrites dans un compte rendu ;
– respecter, tout au long de la négociation, les principes présidant à ces travaux et décrits au pré-

sent accord ;
– observer la discrétion sur les échanges, travaux, décisions en cours et à venir, dans le périmètre 

du champ des négociations ;
– être respectueuses des positions des autres parties.

3.3. Négociations spécifiques :

En cas de désaccord du groupe technique paritaire sur la réécriture à droit constant, les parties 
réserveront les dispositions conventionnelles en cause à une négociation paritaire distincte au sein 
de la CPPNI.

Article 4

Calendrier global

4.1. Pour souligner l’importance que revêt le chantier de restructuration des conventions collec-
tives nationales de l’industrie cimentière, les parties conviennent d’être ambitieuses et de retenir, 
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à titre indicatif, le 1er semestre 2019 comme terme des négociations relatives à la réécriture à droit 
constant.

Les entreprises dont les représentants relèvent s’engagent à assurer la disponibilité de ces représen-
tants aux réunions et au temps nécessaire à leur préparation.

Les parties conviennent de la possibilité de conclure des comptes rendus d’étape pour marquer 
l’état d’avancée des travaux (définition des clauses communes, définition des annexes catégorielles, 
etc.). Les comptes rendus du groupe technique paritaire, ainsi que les procès-verbaux des réunions 
plénières de la CPPNI, seront mis à disposition des organisations syndicales et patronales représen-
tatives sur une plate-forme numérique dédiée, à créer sans délais.

À l’issue de l’ensemble des travaux de réécriture du groupe technique paritaire, validés en CPPNI 
sur la base notamment des comptes rendus établis, une réunion paritaire plénière de la CPPNI sera 
convoquée et saisie de l’intégralité du projet de convention collective unifiée ainsi proposée à la 
signature.

4.2. Les parties négocieront par ailleurs, la force normative des différentes dispositions conven-
tionnelles, aux fins de déterminer les garanties dans les matières mentionnées aux articles L. 2253-1 
et L. 2253-2 du code du travail (reproduits ci-dessous).

« Article L. 2253-1 du code du travail :

La convention de branche définit les conditions d’emploi et de travail des salariés. Elle peut en 
particulier définir les garanties qui leur sont applicables dans les matières suivantes :

1° Les salaires minima hiérarchiques ;

2° Les classifications ;

3° La mutualisation des fonds de financement du paritarisme ;

4° La mutualisation des fonds de la formation professionnelle ;

5° Les garanties collectives complémentaires mentionnées à l’article L. 912-1 du code de la sécu-
rité sociale ;

6° Les mesures énoncées à l’article L. 3121-14, au 1° de l’article L. 3121-44, à l’article L. 3122-
16, au premier alinéa de l’article L. 3123-19 et aux articles L. 3123-21 et L. 3123-22 du présent 
code et relatives à la durée du travail, à la répartition et à l’aménagement des horaires ;

7° Les mesures relatives aux contrats de travail à durée déterminée et aux contrats de travail tem-
poraire énoncées aux articles L. 1242-8, L. 1242-13, L. 1244-3, L. 1251-12, L. 1251-35, L. 1251-
36 et L. 1251-37 du présent code ;

8° Les mesures relatives au contrat à durée indéterminée de chantier énoncées aux articles L. 1223-8 
et L. 1223-9 du présent code ;

9° L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

10° Les conditions et les durées de renouvellement de la période d’essai mentionnées à l’ar-
ticle L. 1221-21 du code du travail ;

11° Les modalités selon lesquelles la poursuite des contrats de travail est organisée entre 2 entre-
prises lorsque les conditions d’application de l’article L. 1224-1 ne sont pas réunies ;

12° Les cas de mise à disposition d’un salarié temporaire auprès d’une entreprise utilisatrice men-
tionnés aux 1° et 2° de l’article L. 1251-7 du présent code ;

13° La rémunération minimale du salarié porté, ainsi que le montant de l’indemnité d’apport 
d’affaires, mentionnée aux articles L. 1254-2 et L. 1254-9 du présent code ;

Dans les matières énumérées au 1° à 13°, les stipulations de la convention de branche prévalent 
sur la convention d’entreprise conclue antérieurement ou postérieurement à la date d’entrée en 
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vigueur de la convention de branche, sauf lorsque la convention d’entreprise assure des garanties au 
moins équivalentes. Cette équivalence des garanties s’apprécie par ensemble de garanties se rappor-
tant à la même matière.

Article L. 2253-2 du code du travail

Dans les matières suivantes, lorsque la convention de branche ou l’accord couvrant un champ ter-
ritorial ou professionnel plus large le stipule expressément, la convention d’entreprise conclue pos-
térieurement à cette convention ou à cet accord ne peut comporter des stipulations différentes de 
celles qui lui sont applicables en vertu de cette convention ou de cet accord sauf lorsque la conven-
tion d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes :

1° La prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés à l’ar-
ticle L. 4161-1 ;

2° L’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

3° L’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valori-
sation de leurs parcours syndicaux ;

4° Les primes pour travaux dangereux ou insalubres.

L’équivalence des garanties mentionnée au premier alinéa du présent article s’apprécie par 
ensemble de garanties se rapportant à la même matière.

Conformément aux I et II de l’article 16 de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017, 
dans les matières mentionnées au présent article, les clauses des conventions et accords de branche, 
des accords professionnels et des accords interbranches conclues sur le fondement du deuxième 
alinéa de l’article L. 2253-3 dans sa rédaction antérieure à ladite ordonnance faisant obstacle à des 
clauses dérogatoires de conventions ou accords d’entreprise ou d’établissement continuent de pro-
duire effet si un avenant confirme, avant le 1er janvier 2019, la portée de ces clauses au regard de la 
convention ou de l’accord d’entreprise ou d’établissement. Les stipulations confirmant ces clauses 
s’appliquent aux accords étendus.

Dans les matières mentionnées au présent article, les clauses des conventions et accords de 
branche, des accords professionnels et des accords interbranches mentionnées par l’article 45 de 
la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 continuent de produire effet si un avenant confirme, avant 
le 1er janvier 2019, la portée de ces clauses au regard de la convention ou de l’accord d’entreprise ou 
d’établissement. Les stipulations confirmant ces clauses s’appliquent aux accords étendus. »

Article 5

Dispositions fi nales

5.1. Le présent accord couvre le champ d’application de l’ensemble des conventions collectives en 
vigueur de l’industrie de la fabrication de ciments.

5.2. Le présent accord prend effet au lendemain de la date de son dépôt auprès du ministère en 
charge des relations du travail. Il se terminera avec la signature de l’accord constituant la nouvelle 
convention collective unifiée de la branche de l’Industrie cimentière. En tout état de cause, l’accord 
se terminera au plus tard le 31 décembre 2020.

5.3. Conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus 
diligente des organisations signataires du présent accord notifie, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, le texte à l’ensemble des organisations représentatives dans le champ d’application 
précité à l’issue de la procédure de signature.

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de demande d’extension par la partie 
la plus diligente conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du 
 travail.
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5.4. Toute organisation syndicale représentative dans le champ d’application précité, non signa-
taire du présent accord, pourra y adhérer par simple déclaration auprès du ministère en charge des 
relations du travail. L’adhésion est notifiée aux parties signataires et doit faire l’objet d’un dépôt, 
conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail.

5.5. Conformément aux articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail, l’accord pourra être 
révisé à tout moment à la demande d’une ou plusieurs organisations visées à l’article L. 2261-7 pré-
cité. La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à 
l’ensemble des organisations syndicales et patronales représentatives afin qu’une négociation puisse 
s’engager sans tarder.

5.6. Le présent accord fera l’objet d’un bilan avant son terme visé à l’article 5.2 ci-dessus, afin de 
voir si des adaptations sont nécessaires.

5.7. Par référence à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties précisent que, compte 
tenu de son objet, le présent accord ne contient pas de dispositions spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés.

Fait à Paris-La Défense, le 12 avril 2018.

(Suivent les signatures.)
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